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PRÉFET DES ALPES-MARITIMES

	DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DES ALPES-MARITIMES

service environnement 

 


SOCIETE 3RI LOCATAINER

 Extrait de l'arrêté préfectoral n° 14730 du 29 septembre 2014 rejetant la demande d’autorisation, en régularisation, de la Société 3 RI LOCATAINER d’exploiter des installations classées pour la protection de l’environnement (station de transit de déchets banals - 

gravats, plastiques, cartons, bois, métaux et verre) 3030, avenue Michard Pélissier - Antibes
CONSIDERANT que la société 3 RI LOCATAINER exerce, sans l’autorisation requise, une activité de location de bennes de récupération de déchets issus de particuliers et d’artisans ainsi que le tri et le transit de ces déchets ;
CONSIDERANT que les captages des sources romaines d’Antibes (forage de la Louve et de la Sambuque) ont été déclarés d’utilité publique par arrêté préfectoral du 5 août 1996 modifié le 15 avril 1997 (modification du parcellaire du cadastre) qui établit autour desdits captages un périmètre de protection immédiat, un périmètre de protection rapproché et un périmètre de protection éloigné ;

CONSIDERANT que le périmètre de protection rapproché qui réglemente les installations et les activités pouvant influer directement ou indirectement sur la qualité des eaux superficielles ou souterraines est constitué de 24 parcelles du plan cadastral de la commune d’Antibes et que selon, les prescriptions de l’arrêté préfectoral précité, les dépôts d’ordures, immondices, détritus,…sont interdits à l’intérieur de tout le périmètre de protection rapproché ;
CONSIDERANT que la demande d’autorisation de la société 3 RI LOCATAINER concerne une activité de tri et de transit de déchets qui relevait notamment de la rubrique n° 322 (stockage et traitement des ordures ménagères et autres résidus urbains) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrale n° 424 – section AE de la commune d’Antibes sur laquelle est située l’installation de la société 3 RI LOCATAINER fait partie de la liste des parcelles qui constituent le périmètre de protection rapproché ; 
CONSIDERANT l’impossibilité de mettre cette installation en conformité avec les règles édictées pour les terrains situés dans ce périmètre rapproché ;

CONSIDERANT que les observations formulées par Maître David ALLOUCHE par courrier du 5 avril 2007 et du 27 juin 2014 ne comportent pas d’élément nouveau sur la situation de la société 3 RI LOCATAINER ;  

CONSIDERANT en outre que selon les dispositions de l’article R.512-27 du code susvisé, l’exploitation de l’installation avant l’intervention de l’arrêté préfectoral entraîne obligatoirement le rejet de la demande d’autorisation en cas d’avis défavorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;
SUR 
la proposition du secrétaire général de  la préfecture des  Alpes‑Maritimes,
A R R E T E
ARTICLE 1 : EST REJETEE la demande présentée le 1er mars 2005 par la société 3 RI LOCATAINER dont le siège social est situé « Chez Astry » - 23, rue Jean de Riouffe – 06400 Cannes tendant à obtenir l’autorisation, en régularisation,  d’exploiter des installations classées pour la protection de l’environnement sises 3030, avenue Michard Pélissier à Antibes (parcelle n° 424 – section AE du cadastre).
ARTICLE 2 : Remise en état du site

2.1 - Dans le cadre de la mise à l’arrêt définitif de ses installations situées 3030, avenue Michard Pélissier à Antibes, l’exploitant est tenu de se conformer aux dispositions des articles R.512-39-1 à R.512-39-3 du code de l’environnement.

Il doit placer le site de ces installations dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé conjointement avec « les personnes consultées », c’est à dire :

- le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme et, s’il ne s’agit pas de l’exploitant, le propriétaire du terrain sur lequel est sise l’installation.

2.2 – A cet effet, l’exploitant déploie :

a)  ses obligations administratives dans le respect des dispositions des articles R.512-39-1 à R.512-39-3-I du code précité. Les documents à remettre au préfet des Alpes-Maritimes lui sont transmis en quatre exemplaires ;

b) ses obligations techniques en cohérence avec la notification prévue à l’article R.512-39-1-II, le mémoire visé à l’article R.512-39-3-I et l’arrêté préfectoral éventuel cité à l’article R.512-39-3-II.

ARTICLE 3 : Délais
3.1- La notification prévue à l’article R.512-39-1 ainsi que les propositions sur le type d’usage futur du site que l’exploitant envisage de considérer ainsi que la copie de tous documents destinés aux « personnes consultées » citées à l’article 2 ci-dessus, sont remis au préfet des Alpes-Maritimes dans un délai d’un mois et demi.

3.2 – L’exploitant informe le préfet et les « personnes consultées » d’un accord ou d’un désaccord sur le ou les  types d’usage futur du site. Cette information est transmise dans un délai de six mois.

3.3 – En cas d’accord des « personnes consultées » sur le ou les types d’usage futur du site, l’exploitant transmet au préfet le mémoire cité à l’article R.512-39-3-I dans un délai de sept mois.

Les délais fixés ci-dessus sont à compter du jour de la notification du présent arrêté à l’exploitant.

-----------------

ANNEXES :

Copie des articles du code de l’environnement :

- L.511-1

- L.512-6-1

- R.512-39-1

- R.512-39-2 

- R.512-39-3

- R.512-39-4
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